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Note: This French translation is provided for informative purposes only. In case of deviations from the 

German version of this document, the German version shall be considered as the authoritative version. 

 

Règlement d’arbitrage de la juridiction d’arbitrage « Biens culturels spoliés dans le contexte 

des persécutions nazies » (Règlement d’arbitrage) 

Préambule 

L’État fédéral, les Länder et les communes ne cessent de s’engager en faveur de la mise en œuvre des 

« Principes de la Conférence de Washington applicables aux œuvres d’art confisquées par les nazis » de 

1998 et réaffirment la « Déclaration du gouvernement fédéral, des Länder et des associations nationales 

des pouvoirs locaux sur le repérage et la restitution de biens culturels spoliés dans le contexte des 

persécutions nazies, provenant notamment de propriété juive ». Les institutions publiques gardant des 

biens culturels répondent à leur mission de mettre en œuvre ces déclarations en menant des recherches 

sur les collections concernées et en restituant des biens culturels identifiés comme biens culturels 

spoliés dans le contexte des persécutions nazies. 

Conscients de leur responsabilité historique et animés par le désir de cultiver de bonnes relations tant 

aujourd’hui qu’à l’avenir, et soucieux de renforcer la mise en œuvre des principes de Washington en 

Allemagne, l’État fédéral, les Länder et les associations nationales de pouvoirs locaux ont mis en place 

une juridiction d’arbitrage « Biens culturels spoliés dans le contexte des persécutions nazies » pour les 

cas où un litige sur une restitution persiste après une procédure préliminaire. Les tribunaux arbitraux 

sont un mécanisme alternatif de résolution des différends au sens des principes de la Conférence de 

Washington. Du côté de ceux qui disposent des biens culturels, la procédure est ainsi notamment aussi 

ouverte aux institutions privées gardant des biens culturels ainsi qu’aux particuliers, qui sont 

explicitement encouragés à assumer leur responsabilité. 

Le tribunal arbitral pouvant être saisi unilatéralement à l’issue d’une procédure préliminaire échouée, la 

position des victimes et de leurs descendants en est fortifiée. Le Comité central des juifs d’Allemagne 

et la Jewish Claims Conference établissent conjointement avec l’État fédéral, les Länder et les 

associations nationales des pouvoirs locaux un répertoire d’arbitres à composition paritaire. Chacune 

des deux parties peut choisir librement deux arbitres dans ce répertoire. 

Le tribunal arbitral ne formule pas seulement une recommandation, mais il prononce une décision 

définitive sur la base du Cadre d’évaluation contraignant. Il est tenu d’œuvrer à tout moment de la 

procédure en faveur d’un accord amiable. Tout au long de la procédure, un espace suffisant doit être 

réservé à l’appréciation et à la présentation du destin lié à la persécution. 

  



 

Annexe 1 de l’Accord administratif « Juridiction d'arbitrage “Biens culturels spoliés dans le contexte des 
persécutions nazies” » 

Page 2 sur 13 

 

§ 1 Champ d’application 

(1) Le présent Règlement d’arbitrage s’applique aux procédures d’arbitrage en vertu de l’Accord 

administratif « Juridiction d’arbitrage “Biens culturels spoliés dans le contexte des persécutions 

nazies” » entre l’État fédéral, les Länder et les associations nationales des pouvoirs locaux. Il 

s’applique ainsi lorsqu’il est fait valoir qu’un bien culturel a été perdu entre le 30 janvier 1933 et le 

8 mai 1945 du fait d’une persécution, par le régime nazi, pour des motifs raciaux, politiques, 

religieux ou philosophiques ou pour des motifs liés à l’orientation sexuelle de la victime, et que le 

bien culturel concerné se trouve en Allemagne au moment de l’ouverture de la procédure 

d’arbitrage. 

(2) Toute procédure d’arbitrage est soumise à la version du Règlement d’arbitrage en vigueur au 

moment de l’introduction de la demande. 

§ 2 Siège 

(1) L’entité juridique de la juridiction d’arbitrage institutionnelle et de son greffe est le Centre allemand 

pour les biens culturels perdus (DZK), sis à Magdeburg. Le greffe sera implanté à Berlin. 

(2) Les parties peuvent choisir le lieu de la procédure arbitrale (lieu d’arbitrage) sur le territoire de la 

République fédérale d’Allemagne. À défaut d’un tel accord, le tribunal arbitral en décide ; le lieu 

d’arbitrage d’une procédure de la juridiction d’arbitrage « Biens culturels spoliés dans le contexte 

des persécutions nazies » doit, également dans un tel cas de figure, être situé sur le territoire fédéral. 

Indépendamment de cela, les parties peuvent choisir un lieu d’audience divergeant, situé en 

République fédérale d’Allemagne ; à défaut d’un tel accord, ce lieu est déterminé par le tribunal 

arbitral et sur le territoire fédéral. 

(3) Le Tribunal régional supérieur compétent au sens du § 1062 du Code de procédure civile (ZPO) est 

celui de Francfort-sur-le-Main ; cela s’applique en particulier aux cas visés aux §§ 12, alinéas 3 et 

14, du règlement d’arbitrage ainsi qu’au § 1059 ZPO. 

Cela ne s’applique pas au § 1062 ZPO (Tribunal cantonal compétent). 

§ 3 Répertoire d’arbitres 

(1) Un répertoire d’arbitres est à disposition pour les procédures d’arbitrage en vertu du présent 

Règlement d’arbitrage, les parties y étant liées. 

(2) Le ou la Délégué(e) du Gouvernement fédéral à la Culture et aux Médias (BKM), les Länder et les 

associations nationales des pouvoirs locaux ainsi que le Comité central des juifs d’Allemagne et la 

Jewish Claims Conference proposent des candidats pour le répertoire d’arbitres. Ceux-ci doivent 
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être juges ou avoir la capacité requise pour l’exercice de fonctions juridictionnelles ou disposer 

d’une qualification juridique internationale comparable qui soit attestée par des pièces justificatives 

appropriées. Dans les deux derniers cas, les candidats doivent en outre disposer de plusieurs années 

d’expérience professionnelle en matière de mécanismes alternatifs de résolution de différends. Par 

ailleurs, il y a lieu de proposer des personnalités disposant de connaissances professionnelles de 

l’Histoire allemande du XXe siècle avec une spécialisation portant sur le national-socialisme ou 

relatives à la recherche de provenance concernant des biens culturels spoliés dans le contexte des 

persécutions par le régime nazi. 

(3) Le ou la Délégué(e) du Gouvernement fédéral à la Culture et aux Médias (BKM), les Länder et les 

associations nationales des pouvoirs locaux nomment les arbitres choisis pour une durée de mandat 

de cinq ans respectivement. Sur proposition, leur mandat peut être renouvelé une fois pour une 

période supplémentaire de cinq ans. Si une procédure en cours n’est pas conclue dans le courant 

du mandat, le mandat de l’arbitre respectivement désigné ne se termine qu’à la conclusion de la 

procédure. Les fondements du choix des arbitres et de leur rémunération sont réglés aux annexes 1 

et 2. 

§ 4 Présidence 

(1) BKM, les Länder et les associations nationales des pouvoirs locaux désignent parmi les arbitres du 

répertoire, conformément au § 3 et d’un commun accord avec le Comité central des juifs 

d’Allemagne et le Jewish Claims Conference, une présidence pour une durée de mandat de cinq ans 

respectivement. La présidence se compose d’une présidente ou d’un président et d’une vice-

présidente ou d’un vice-président. Une reconduction de la désignation est possible. 

(2) La présidente ou le président représente le tribunal arbitral vis-à-vis de l’extérieur, par exemple en 

participant à des conférences, en répondant aux demandes de presse et en tant qu’interlocuteur 

pour d’autres commissions de restitution. La vice-présidente ou le vice-président remplace la 

présidente ou le président en cas d’empêchement. 

§ 5 Greffe 

Le greffe soutient les parties en amont de la constitution d’un tribunal arbitral et accompagne la 

procédure dans l’esprit du présent Règlement arbitrage. Ses collaborateurs trient notamment les 

courriers postaux et électroniques, les attribuent aux procédures respectives et vérifient si les demandes 

et documents soumis sont complets. Le greffe veille au respect des délais et assure la rédaction de 

procès-verbaux, fait faire des traductions nécessaires, gère la collecte d’informations en vertu du § 20, 

alinéa 3, et transmet les décisions. Il est en charge de la tenue des dossiers et surveille la consultation 

des dossiers qui est autorisée aux parties sur demande. Le greffe soutien la présidence dans les missions 

de représentation. Les détails sont réglés par un règlement intérieur. 
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§ 6 Parties 

(1) Sont parties à la procédure la personne ou entité éligible à introduire une demande (ci-après 

dénommées « personne ou entité éligible ») et l’autre partie. 

(2) Les personnes ou entités éligibles peuvent être des personnes physiques ou morales, des sociétés 

de personnes ainsi que leurs successeurs en droit qui font valoir la perte d’un bien culturel au titre 

du § 1, alinéa 1. Une demande peut cependant également être introduite par des personnes 

physiques ou morales ou des sociétés de personnes qui disposent du bien culturel au moment de 

l’introduction de la demande, telles que les collectionneurs privés, les galeries ainsi que les 

institutions publiques gardant des biens culturels, notamment les archives, bibliothèques et 

musées. 

(3) Les institutions publiques gardant des biens culturels au sens du présent Règlement d’arbitrage 

peuvent être les institutions elles-mêmes ou, si celles-ci ne sont pas dotées de personnalité morale, 

leurs organismes gestionnaires. 

§ 7 Procédure préliminaire 

(1) Lorsque l’autre partie est une institution publique gardant des biens culturels, l’ouverture de la 

procédure suppose que la personne ou l’entité éligible ait d’abord adressé sa requête à l’institution 

gardant des biens culturels et que les parties n’aient pas pu parvenir à un résultat relatif à cette 

demande. Il est considéré qu’aucun résultat n’a été obtenu lorsque, dans un délai de 20 mois à 

compter de la première prise de contact avec l’institution gardant des biens culturels, 

a) cette dernière n’a pas pris de décision sur la demande, 

b) les parties ne sont pas parvenues à un accord amiable, ou que 

c) l’institution gardant des biens culturels a refusé la requête. 

(2) Est assimilé à une procédure préliminaire sans résultat au sens du premier alinéa si l’institution 

gardant des biens culturels 

a) n’a pas répondu à la prise de contact dans un délai de trois mois, ou 

b) n’a manifestement pas pris ou annoncé, dans un délai de six mois, de mesures pour instruire la 

requête. 

(3) Une procédure préliminaire n’est pas requise lorsque l’institution gardant des biens culturels y 

renonce à l’égard de la personne ou entité éligible. 

§ 8 Convention d’arbitrage 

(1) En soumettant une « offre permanente », l’institution gardant des biens culturels s’engage à 

conclure une convention d’arbitrage concernant des cas concrets. S’il existe une offre permanente 
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de conclure une convention d’arbitrage, celle-ci est publiée sur le site Internet de la juridiction 

d’arbitrage « Biens culturels spoliés dans le contexte des persécutions nazies », et une convention 

d’arbitrage correspondante en langues allemande et anglaise est mise à disposition. 

La personne ou entité éligible peut accepter l’offre en complétant et en signant la convention 

d’arbitrage mise à disposition. La convention d’arbitrage est à envoyer au greffe par voie postale ou 

électronique. 

(2) Si l’institution gardant des biens culturels n’a pas soumis d’offre permanente pour conclure une 

convention d’arbitrage, les deux parties doivent donner leur consentement à une procédure 

d’arbitrage en signant une convention d’arbitrage. À cet effet, une convention d’arbitrage 

correspondante en langues allemande et anglaise est mise à disposition des parties sur le site 

Internet de la juridiction d’arbitrage « Biens culturels spoliés dans le contexte des persécutions 

nazies ». 

(3) Si aucune convention d’arbitrage n’a été conclue au moment de l’introduction de la demande, le 

greffe s’entremet pour parvenir à la conclusion de la convention d’arbitrage en demandant à l’autre 

partie de donner son consentement à la mise en œuvre de la procédure arbitrale dans le cas concret 

et de signer la convention d’arbitrage. 

§ 9 Ouverture de la procédure 

(1) La personne ou entité éligible doit présenter sa requête au greffe sous forme d’une demande. Cette 

demande doit comprendre : 

a) les noms et les adresses des parties, 

b) les noms et les adresses de tout mandataire de procédure de la personne ou entité éligible, 

c) une requête spécifique, 

d) des faits et circonstances permettant d’étayer la requête, notamment des informations 

concernant le bien culturel en question, la propriété originale, les circonstances de la perte en 

raison d’une persécution liée au régime nazi au sens du Cadre d’évaluation, 

e) l’établissement de l’éligibilité formelle d’introduire une demande lorsque la personne ou entité 

éligible n’est pas elle-même la personne ou entité lésée, 

f) dans la mesure où la requête vise une institution publique gardant des biens culturels, 

l’établissement d’une procédure préliminaire sans résultat ou de la renonciation de l’institution 

gardant des biens culturels à la mise en œuvre d’une procédure préliminaire, et 

g) une copie de la convention d’arbitrage ou la demande adressée au greffe de s’entremettre pour 

parvenir à la conclusion d’une telle convention avec l’autre partie. 

(2) La demande doit être accompagnée de documents, dossiers et/ou informations qui permettent de 

déduire qu’une requête en vertu du Cadre d’évaluation est du moins envisageable. La demande avec 
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ses annexes peut être transmise au greffe par la voie postale ou électronique. Le greffe vérifie la 

complétude des informations et des documents joints. Si la demande est incomplète ou si des 

documents font défaut, le greffe appelle la personne ou entité éligible à les compléter en fixant un 

délai. 

(3) Le greffe est appelé à reporter la demande pour une période adéquate en vue de permettre aux 

parties de les compléter si la procédure préliminaire visée au § 7 n’a pas été conclue parce que 

a) une recherche sur la provenance en cours n’a pas encore été achevée, ou que 

b) la personne ou entité éligible n’a pas soumis des documents nécessaires à l’institution gardant 

des biens culturels. 

(4) Le greffe transmet la demande immédiatement à l’autre partie. 

§ 10 Composition du tribunal arbitral 

(1) Seuls les arbitres inscrits au répertoire en vertu du § 3, 1er alinéa, peuvent être membres du tribunal 

arbitral. 

(2) Chaque tribunal arbitral est composé de cinq membres et de façon interdisciplinaire. Il se compose 

de trois juges ou juristes ayant la capacité requise pour l’exercice de fonctions juridictionnelles ou 

disposant d’une qualification juridique internationale comparable qui soit attestée par des pièces 

justificatives appropriées ainsi que, dans les derniers deux cas mentionnés, en outre de plusieurs 

années d’expérience professionnelle en matière de mécanismes alternatifs de résolution des 

différends, et de deux personnes disposant de connaissances professionnelles de l’Histoire 

allemande du XXe siècle avec une spécialisation portant sur le national-socialisme ou relatives à 

la recherche de provenance concernant des biens culturels spoliés dans le contexte des 

persécutions par le régime nazi. 

§ 11 Impartialité et indépendance des arbitres, obligations de compte-rendu 

(1) Les membres du tribunal arbitral doivent être impartiaux et indépendants à l’égard des parties. 

(2) Les arbitres, désignés à titre nominatif, doivent sans délai déclarer au greffe qu’ils acceptent leur 

fonction et confirmer qu’ils sont impartiaux et indépendants et disponibles pour la durée de la 

procédure d’arbitrage. Ils doivent rendre compte de tout fait et toute circonstance susceptible, 

d’un point de vue objectif, de susciter des doutes raisonnables des parties concernant leur 

impartialité ou leur indépendance. Le greffe assure l’information des parties et leur transmet les 

déclarations et comptes rendus. 

(3) Tout au long de la procédure d’arbitrage, tous les arbitres ont une obligation continue de rendre 
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immédiatement compte aux parties, aux autres arbitres et au greffe de tout fait et toute 

circonstance visés à l’alinéa 2. 

§ 12 Désignation des arbitres 

(1) Au moment de la notification de l’ouverture de la procédure, le greffe invite les parties à désigner, 

dans un délai de quatre semaines, chacune deux arbitres inscrits dans le répertoire visé au § 3, 

1er alinéa. À cet effet, il met le répertoire des arbitres à la disposition des parties. Chaque partie 

désigne un arbitre qui est un juriste ou un juriste conformément aux conditions énoncées à 

l’annexe 1 du présent Règlement d’arbitrage ainsi qu’un arbitre disposant de connaissances 

professionnelles de l’Histoire allemande du XXe siècle avec une spécialisation portant sur le 

national-socialisme ou relatives à la recherche de provenance concernant des biens culturels spoliés 

dans le contexte des persécutions par le régime nazi. Lorsqu’une des parties se compose de 

plusieurs parts, le droit de désigner des arbitres ne leur revient que conjointement. Une partie est 

liée par sa désignation des arbitres dès que celle-ci est parvenue au greffe. 

(2) Le délai visé au premier alinéa peut, sur demande, être prolongé par le greffe Si la désignation par 

une partie n’est pas parvenue au greffe dans ce délai, le greffe invite à nouveau la partie à procéder 

à la désignation en lui fixant un délai. Si même dans le délai prolongé aucune désignation n’a lieu, 

la direction du greffe décide de la désignation par tirage au sort. 

(3) Les arbitres désignés élisent, dans un délai de 21 jours à compter de l’appel du greffe, une présidente 

ou un président parmi les arbitres du répertoire qui conduira la procédure. La présidente ou le 

président sera de préférence juge ; à titre subsidiaire, il peut également s’agir d’un juriste ayant la 

capacité requise pour l’exercice de fonctions juridictionnelles. Si les quatre arbitres n’arrivent pas à 

se mettre d’accord sur une présidence dans le délai visé dans la première phrase, la présidence est 

à désigner, sur demande d’une partie, par le Tribunal régional supérieur. 

(4) Une fois l’ensemble des arbitres désignés et une présidente ou un président élu, le tribunal arbitral 

est constitué. Le greffe informe les parties de la constitution du tribunal arbitral. 

§ 13 Récusation d’un arbitre 

Un arbitre ne peut être récusé que s’il existe des circonstances laissant raisonnablement douter de son 

impartialité ou de son indépendance. La récusation doit être déclarée et motivée à l’égard du greffe 

dans un délai de 14 jours après réception de l’information sur la constitution du tribunal arbitral visée 

au § 12, alinéa 4, ou après prise de connaissance des motifs de récusation. Une partie peut récuser un 

arbitre qu’elle a désigné uniquement pour des motifs dont elle n’a eu connaissance qu’après la 

désignation. Si l’arbitre ne se démet pas de ses fonctions ou si l’autre partie n’accepte pas la récusation, 

le tribunal arbitral tranche sur la récusation sans la participation de l’arbitre concerné. 
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§ 14 Empêchement d’un arbitre 

Si un arbitre n’est pas en mesure d’exercer ses fonctions pour des raisons juridiques ou factuelles, ou 

s’il n’accomplit pas ses fonctions dans un délai raisonnable pour d’autres raisons, son mandat se termine 

lorsqu’il se démet de ses fonctions ou lorsque les parties conviennent de mettre fin à son mandat. Si 

l’arbitre ne se démet pas de ses fonctions ou si les parties ne parviennent pas à un accord sur la cessation 

du mandat, chacune des parties peut demander auprès du Tribunal régional supérieur qu’il décide sur 

la cessation du mandat. 

§ 15 Désignation d’un arbitre remplaçant 

En cas de cessation du mandat d’un arbitre aux termes du § 13 ou § 14, il y a lieu de désigner un arbitre 

remplaçant. La désignation est effectuée conformément au § 12. 

§ 16 Réplique et autres arguments des parties 

(1) Le tribunal arbitral fixe un délai à l’autre partie pour soumettre sa réplique. Pour la fixation du délai, 

il y a lieu de tenir adéquatement compte de la date de la réception de la demande par l’autre partie. 

Le tribunal arbitral détermine sous quelle forme seront transmis les documents. 

(2) Chaque partie peut, au cours de la procédure d’arbitrage, changer ou compléter son argumentation, 

sauf si le tribunal arbitral ne l’admet pas en raison d’un retard sans justification suffisante. 

§ 17 Langue de procédure 

(1) Pendant la procédure d’arbitrage, la langue de procédure sera l’allemand. 

(2) Les documents, avis consultatifs et autres moyens de preuve écrits peuvent être soumis dans une 

autre langue. En cas de besoin, le tribunal arbitral fait faire les traductions nécessaires. 

§ 18 Principes procéduraux 

(1) Le tribunal arbitral est appelé à œuvrer, à tout moment de la procédure, en faveur d’une résolution 

á l’amiable du différend ou de certains éléments du différend. 

(2) Tout au long de la procédure et à tout moment, le même niveau d’information doit être assuré pour 

les deux parties. Les mémoires, documents et autres communications soumis au tribunal arbitral 

par l’une des parties sont à porter à la connaissance de l’autre partie, les avis consultatifs et autres 

moyens de preuve écrits sur lesquels le tribunal arbitral peut s’appuyer pour sa décision sont à 

porter à la connaissance des deux parties. 

(3) Les deux parties doivent avoir la possibilité, et ce dans une mesure suffisante, de présenter leur 
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réplique à l’argumentation de l’autre partie. Le tribunal arbitral statue à sa discrétion sur 

d’éventuelles forclusions. 

§ 19 Mise en œuvre de la procédure 

(1) Le tribunal arbitral doit tenir une conférence sur l’organisation de la procédure avec les parties 

aussitôt après sa constitution, en règle générale dans un délai de 21 jours. Outre les éventuels 

mandataires externes de procédure, les parties elles-mêmes sont également appelées à participer 

à la conférence sur l’organisation de la procédure. La présidente ou le président décide à sa 

discrétion si une participation des parties par transmission audiovisuelle est admise ou non. 

(2) Lors de la conférence sur l’organisation de la procédure, le tribunal arbitral se concerte avec les 

parties notamment sur le calendrier de la procédure, y compris la fixation d’une date pour la 

procédure orale, ainsi que sur la consultation ou non d’experts. 

§ 20 Collecte d’informations 

(1) La collecte d’informations sert à établir les faits pertinents pour statuer sur le l’objet concret du 

différend et à présenter le destin général lié à la persécution de la personne ou entité éligible ou du 

propriétaire original. 

(2) Le tribunal arbitral est habilité à rechercher les faits à l’origine de la procédure au-delà des 

informations fournies par les parties. 

(3) Le tribunal arbitral peut désigner, sauf si les parties en sont convenues autrement, un ou plusieurs 

experts pour donner un avis consultatif à propos de certaines questions à déterminer par le tribunal 

arbitral, concernant par exemple la provenance ou la situation successorale. Il peut en outre 

sommer une partie à fournir à l’expert tout renseignement pertinent ou de lui soumettre ou donner 

accès pour inspection à tout document ou objet pertinent pour la procédure. Si une partie le 

demande ou si le tribunal arbitral le considère nécessaire, l’expert est tenu d’assister, après avoir 

rendu son avis consultatif écrit ou oral, à une procédure orale. Lors de l’audience, les parties peuvent 

poser des questions à l’expert ou faire intervenir leurs propres experts à propos des questions 

contestées. Le greffe transmet au DZK notamment les résultats de recherche de provenance en vue 

de leur inscription dans la banque de données Proveana. 

§ 21 Procédure orale 

(1) La procédure devant le tribunal est orale, sauf si les parties ne le demandent autrement d’un 

commun accord. La présidente ou le président décide à sa discrétion si une participation par 

transmission audiovisuelle est admise ou non. 
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(2) Si les parties le souhaitent expressément et d’un commun accord, l’audience sera ouverte au public. 

§ 22 Participation et décisions du tribunal arbitral 

(1) En règle générale, le tribunal arbitral siège en formation complète. D’un commun accord avec les 

deux parties et dans des cas particuliers dûment motivés, il est possible de renoncer à la 

participation d’un arbitre. Cela ne s’applique pas à la séance dans le cadre de laquelle la sentence 

arbitrale est mise au vote. 

(2) Toute décision du tribunal arbitral est prise à la majorité des voix de tous les membres. 

(3) Si un arbitre refuse de participer à un vote, les autres arbitres peuvent procéder au vote sans celui-

ci, sauf si les parties en sont convenues autrement. 

(4) L’intention de procéder au vote sans la participation de l’arbitre refusant est à notifier aux parties 

au préalable. Pour toute autre décision, les parties sont à informer ultérieurement sur le refus de 

vote. 

(5) S’agissant de questions procédurales individuelles, la présidente ou le président peut en statuer seul 

si les parties ou les autres membres du tribunal arbitral l’on habilité à le faire. 

§ 23 Documentation de la procédure 

(1) Chaque audience de la procédure orale est consignée dans un procès-verbal. Chaque procès-verbal 

est signé par la présidente ou le président. 

(2) Un dossier de procédure est dressé pour chaque procédure. Celui-ci contient notamment toutes les 

informations, observations, requêtes, rapports et procès-verbaux. Les parties peuvent consulter le 

dossier. Sont exclus de ce droit de consultation tous les procès-verbaux des délibérations internes 

du tribunal arbitral. 

§ 24 Manquements 

(1) Si l’autre partie manque à répliquer à la demande dans le délai prévu au § 16, le tribunal arbitral 

peut néanmoins poursuivre la procédure d’arbitrage. Le manquement de l’autre partie n’a pas pour 

effet que l’argumentation effective de la personne ou entité éligible soit considérée comme 

acceptée. 

(2) Si une partie manque à comparaître à une procédure orale ou à soumettre un document comme 

preuve dans un délai fixé, le tribunal arbitral peut poursuivre la procédure et émettre la sentence 
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arbitrale sur la base des informations dont il dispose. 

(3) Si le tribunal arbitral considère que le manquement était justifié, celui-ci ne sera pas pris en compte. 

Par ailleurs, les parties peuvent convenir autrement des conséquences du manquement. 

§ 25 Décision finale 

À l’issue de la dernière audience de procédure orale ou du dernier mémoire admis, le tribunal arbitral 

déclare, par décision d’ordre procédurale, que la procédure est close. Après cette décision, des 

mémoires, moyens de preuve ou moyens attestant la vraisemblance ne peuvent plus être soumis sauf 

s’ils sont susceptibles de modifier fondamentalement les faits tels qu’établis par le tribunal arbitral 

auparavant. Le tribunal arbitral statue à sa discrétion sur cette question. 

§ 26 Règlement à l’amiable 

Si les parties règlent leur différend à l’amiable au cours de la procédure arbitrale, le tribunal arbitral clôt 

la procédure. Sur demande des parties, il fixe le règlement à l’amiable sous forme d’une sentence 

arbitrale et avec une rédaction convenue, à condition que la teneur de ce règlement ne soit pas contraire 

à l’ordre public. Une telle sentence arbitrale produit les mêmes effets que toute autre sentence arbitrale 

sur le fond. 

§ 27 Prononciation de la sentence arbitrale 

(1) L’objet de la sentence arbitrale est la décision sur les solutions justes et équitables au sens du 

paragraphe 11 du Cadre d’évaluation. 

(2) La décision contient, sous une forme et structure homogènes, le déroulement fondamental de la 

procédure, les faits, les conclusions et arguments des parties ainsi qu’une évaluation motivée. À cet 

égard, le tribunal arbitral est tenu de motiver la sentence arbitrale de manière compréhensible et 

substantielle. La motivation doit traiter l’ensemble des arguments essentiels des parties. Il y a lieu 

de donner un espace approprié à la présentation du destin lié à la persécution de la personne ou 

entité éligible ou du propriétaire original. 

(3) Avant la prononciation de la sentence arbitrale, celle-ci sera communiquée à chacune des parties 

en vue de leur permettre de signaler, dans un délai de cinq jours ouvrables, toute inexactitude ou 

erreur dans les faits constatés. 

(4) La sentence arbitrale produit, entre les parties, les effets d’une décision judiciaire ayant force de 

chose jugée. 

(5) Les parties sont libres de convenir, a posteriori, d’un règlement dérogatoire à la sentence arbitrale, 
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à condition qu’aucune demande de décision d’exequatur pour la sentence arbitrale n’ait encore été 

introduite. 

§ 28 Clôture de la procédure d’arbitrage 

(1) La procédure d’arbitrage est close par la sentence arbitrale définitive ou par la décision du tribunal 

arbitral visée a deuxième alinéa. 

(2) Le tribunal arbitral fixe la clôture de la procédure d’arbitrage par décision (« décision de clôture ») 

si 

a) la personne ou entité éligible retire sa demande, à moins que l’autre partie s’y oppose et que le 

tribunal arbitral reconnaisse un intérêt légitime de l’autre partie à la solution définitive du 

différend, ou si 

b) les parties conviennent de la clôture de la procédure, ou si 

c) les parties ne poursuivent pas la procédure d’arbitrage malgré un appel du tribunal arbitral ou si 

la poursuite de la procédure est devenue impossible pour une autre raison. 

(3) La décision de clôture ne porte pas atteinte au droit des parties de faire valoir leurs droits à nouveau. 

§ 29 Publication 

(1) La sentence arbitrale est immédiatement communiquée aux parties. Si une partie le souhaite, une 

traduction anglaise est produite. La traduction a un caractère purement informatif et ne produit pas 

les effets d’une sentence arbitrale. 

(2) La décision est immédiatement mise à disposition du public sur le site Internet de la juridiction 

d’arbitrage commune, sur demande des parties sous forme anonymisée et à un moment concerté. 

La publication se fait en langues allemande et anglaise. 

(3) Le greffe communique la solution juste et équitable trouvée au DZK pour qu’elle soit inscrite au 

répertoire y tenu. Il sera tenu compte d’un éventuel souhait d’anonymisation des parties. 

§ 30 Procédure de réexamen 

Les parties peuvent contester la sentence arbitrale conformément aux dispositions du Code de 

procédure civile allemande (ZPO). 

§ 31 Coûts 

La saisine du tribunal arbitral n’entraine aucun coût pour les parties. Les coûts du tribunal arbitral ne 
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sont pas facturés aux parties. Les coûts occasionnés aux parties sont à la charge de chacune d’elles. Cela 

s’applique par exemple aux coûts d’une consultation et représentation par des avocats. 

§ 32 Application du droit procédural en vigueur 

Dans la mesure où le présent Règlement d’arbitrage ne contient pas de dispositions relatives à la 

procédure, le Code de procédure civile allemand et notamment ses dispositions relatives à la procédure 

d’arbitrage contenues dans les §§ 1029 à 1065, s’appliquent. Au demeurant, la présidente ou le 

président conduit la procédure à sa discrétion. 

§ 33 Publication 

Le présent Règlement arbitrage est publié sur le site Internet de la juridiction d’arbitrage « Biens 

culturels spoliés dans le contexte des persécutions nazies ». Une traduction anglaise non-contraignante 

y sera également mise à disposition. 
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